
CHAPITRE 124

Loi concernant Les commissaires d'écoles
pour les municipalités de Saint-Laurent,
de La Présentation de la Sainte-Vierge

et de Côte Saint-Luc

[Sanctionnée le 10 février 1955]

ATTENDU que Les commissaires d'éco-
les pour la municipalité de Saint-

Laurent, dans le comté de Jacques-Car-
tier, ont, par leur pétition, représenté
qu'ils sont régis par la Loi de l'instruction
publique (Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 59), et ses amendements);

Attendu que le territoire dont l'an-
nexion est projetée se développe considé-
rablement et ne possède pas d'écoles
adéquates à ses besoins actuels et futurs,
et qu'il fait partie maintenant de la
municipalité de la ville Saint-Laurent;

Attendu que la perception des taxes
scolaires est faite par la ville Saint-Lau-
rent et que la liste électorale des personnes
habiles à voter est préparée et remise par
le trésorier de la ville au secrétaire-tré-
sorier de la commission scolaire le premier
juillet de chaque année;

Attendu qu'il y a lieu d'établir le cens
électoral pour l'élection des commissaires
à cette date du premier juillet;

Attendu qu'il est juste et équitable
que la rémunération des commissaires
d'écoles soit augmentée;

Attendu qu'il convient de faire droit à
la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:
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1 . Les territoires des commissions sco-
laires de Notre-Dame de Liesse et de la
Côte de Notre-Dame de Vertu plus spé-
cialement désignés ci-après sont annexés
pour fins scolaires au territoire de La
commission scolaire de Saint-Laurent,
savoir:

a) Cette partie du territoire renfermant
les lots connus et désignés sous les numé-
ros suivants aux plan et livre de renvoi
officiels de la paroisse Saint-Laurent:
182, 183, 189, 190, 191, 192, 194, partie
sud-est 195 jusqu'au trait-carré du lot
197, 196, 201, 202, 203, partie sud-est 205
jusqu'au trait-carré du lot 204, partie
sud-est 206 jusqu'au trait-carré du lot
204, partie sud-est 210 jusqu'au trait-
carré du lot 214, 211, 212, 213, 217, 218,
484, 486, 487, 488, 489, 490, 491, 494,
495, 496, 497, 498, 499, 500, 506. Cette
partie forme la municipalité scolaire
de la Côte de Notre-Dame de Vertu.

Cette partie du territoire renfermant
les lots connus et désignés sous les numé-
ros suivants, au plan et livre de renvoi
officiels de la paroisse de Saint-Laurent:
485, 492, 493, 501, 502, 503, 504, 505, 507,
508, 509, 560 à 573 inclusivement, sauf la
propriété de la compagnie des chemins de
fer canadiens du Pacifique, à savoir:

"Toutes ces parties des lots numéros
560, 561, 562, 563, 564 et 565 du cadastre
de la paroisse Saint-Laurent, situées entre
la limite sud-est du droit de passage des
chemins de fer canadiens nationaux et la
ligne de division entre le cadastre de la
paroisse Saint-Laurent et le cadastre de
la paroisse de Montréal; aussi un morceau
de terrain de forme irrégulière, composé
de parties des lots 571 et 572, borné au
nord-est par la ligne de division entre les
lots 572 et 573; au nord-ouest en partie
par le droit de passage des chemins de fer
canadiens nationaux et en partie par une
portion dudit lot 572, et au sud par la
ligne de division entre le cadastre de la
paroisse de Saint-Laurent et le cadastre
de la paroisse de Montréal", qui est par
la présente loi annexée à la municipalité
scolaire de Côte Saint-Luc.

Le territoire suivant, faisant autrefois
partie du territoire de la municipalité
scolaire de Côte Saint-Luc, est aussi an-
nexé au territoire de la municipalité sco-
laire de Saint-Laurent "les portions nord-
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ouest des lots 90, 91, 92, 95, 96, 97, 98,
99, 101 et 4715 de la paroisse de Montréal
s'étendant de la ligne de démarcation du
droit de passage des chemins de fer cana-
diens nationaux à la ligne de démarcation
entre la paroisse Saint-Laurent et la
paroisse de Montréal".

Le territoire ci-après désigné qui faisait
partie de la municipalité scolaire de Notre-
Dame de Liesse est annexé à la municipa-
lité scolaire de La Présentation de la
Sainte-Vierge, dans le comté de Jacques-
Cartier, savoir: les numéros 550 à 559 in-
clusivement.

Cependant, les lots 505, 507, 508 et 509
présentement annexés à la municipalité
scolaire de Saint-Laurent feront automati-
quement partie du territoire de La com-
mission scolaire de La Présentation de la
Sainte-Vierge advenant leur annexion à
la municipalité de la ville de Dorval.

2 . Les propriétaires catholiques des
terres en culture situées dans les munici-
palités scolaires présentement annexées
ne paieront aux commissions scolaires
annexantes respectives que le même mon-
tant de taxes qu'ils ont payé ou devaient
payer en 1953-54, à la corporation scolaire
dont ils faisaient partie et ce, tant et aussi
longtemps que ces terres ne seront pas
subdivisées et seront exploitées comme
terre en culture.

Les propriétaires catholiques d'immeu-
bles occupés pour fins résidentielles pré-
sentement et de lots subdivisés non bâtis,
inscrits au rôle d'évaluation de leur cor-
poration municipale respective pour l'an-
née 1953, ne paieront pour ces immeubles
durant une période de dix ans que le même
montant de taxes scolaires qu'ils ont ou
devaient payer pour l'année 1953-54
à la commission scolaire dont ils faisaient
partie à la condition que ces immeubles
demeurent leur porpriété ou celle de leurs
héritiers.

Tout l'actif mobilier et immobilier des
commissions scolaires annexées deviendra
la propriété de La commission scolaire de
Saint-Laurent qui en assumera les obliga-
tions et le passif à compter de la sanction
de la présente loi.

Les commissaires d'écoles pour les mu-
nicipalités scolaires de Saint-Laurent et de
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La Présentation de la Sainte-Vierge assu-
meront tous les pouvoirs et devoirs des
commissaires des municipalités présente-
ment annexées dans et sur leur nouveau
territoire respectif.

3 . La Loi de l'instruction publique
(Statuts refondus, 1941, chapitre 59), est
modifiée, pour Les commissaires d'écoles
pour la municipalité de Saint-Laurent,
dans le comté de Jacques-Cartier, en
remplaçant le premier alinéa de l'article
125, par le suivant:

" 1 2 5 . Pour avoir droit de voter aux
élections des commissaires ou des syndics
d'écoles, il faut être majeur, citoyen cana-
dien, propriétaire de biens-fonds, ou être
propriétaire d'un bâtiment construit sur
un lot de terre appartenant à autrui,
pourvu que le bien-fonds ou le bâtiment
soit estimé au rôle d'évaluation en vigueur
à au moins cinquante dollars pour les
propriétaires résidant dans la municipali-
té et à au moins deux cents dollars pour les
propriétaires résidant en dehors de la
municipalité, être inscrit comme tel au
rôle d'évaluation avant le premier lundi
juridique de juillet de chaque année et
avoir acquitté à cette même date toutes
ses contributions scolaires."

4 . L'article 1 de la loi 15-16 George
VI, chapitre 104, est remplacé par le
suivant:

" 1 . Nonobstant toute disposition lé-
gislative inconciliable, Les commissaires
d'écoles pour La commission scolaire de
Saint-Laurent recevront annuellement à
compter du 1er novembre 1954 pour frais
de représentation une somme de huit
cents dollars pour chacun des commissai-
res et de quinze cents dollars pour le pré-
sident. Ces frais de représentation seront
payables le 30 juin de chaque année et ne
seront payés qu'au commissaire ayant
assisté au moins aux deux tiers des assem-
blées régulièrement convoquées durant
l'exercice de son mandat."

5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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